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CHAPITRE 1 1 5

Loi modifiant la charte de la ville de
Black Lake

[Sanctionnée le 19 décembre 1956]

A TTENDU que la ville de Black Lake
a, par sa pétition, représenté qu'il

est dans l'intérêt de la ville et qu'il est
nécessaire pour la bonne administration
de ses affaires que sa charte, la loi 8
Édouard VII, chapitre 101, modifiée par
les lois 24 George V, chapitre 103; 12
George VI, chapitre 73, et 14-15 George
VI, chapitre 96, soit de nouveau modifiée
afin que de plus amples pouvoirs lui
soient accordés;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
cette demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Black Lake, en ajou-
tant après l'article 439, le suivant:

" 4 3 9 a . Dans le cas d'un lot cadastré
mais non bâti, la taxe d'eau peut être
imposée sur une lisière de cent pieds en
profondeur de ce lot en front d'un chemin,
d'une rue ou avenue, suivant la valeur
réelle de ladite lisière portée au rôle d'éva-
luation, mais le montant annuel de ladite
taxe ne devra pas excéder vingt-cinq
dollars, pourvu que les maîtres tuyaux des
systèmes d'aqueduc et d'égout soient éta-
blis dans le chemin, rue ou avenue en front
de tel lot non bâti. Quelle que soit la
valeur de ladite lisière, le montant annuel
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de la taxe ci-dessus mentionnée, ne devra
pas être inférieur à cinq dollars."

2 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes, modifié par l'article 1 de la loi
8 George VI, chapitre 39, est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

" 6 4 . Le conseil peut décréter, par
résolution, que le maire recevra une
somme annuelle de huit cents dollars et
chacun des échevins une somme annuelle
de quatre cents dollars à titre de dépenses
inhérentes à leur charge respective, en
plus des frais de voyage, à mêmes les fonds
généraux de la ville."

3 . La ville de Black Lake paiera à
toute personne, qui, prendra sa retraite
après avoir rempli pendant au moins
vingt-neuf ans la fonction de secrétaire-
trésorier de la ville de Black Lake, une
pension annuelle, sa vie durant, de mille
deux cents dollars, payable par versements
mensuels et égaux le premier de chaque
mois.

4 . L'article 427 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 32°, le para-
graphe suivant:

"32°a Pour refuser les permis de cons-
tructions sur les rues où il n'y a pas encore
de conduite d'eau et d'égouts, à moins
qu'il ne soit établi au préalable, à la
satisfaction du conseil, qu'il sera pourvu
pour la construction projetée à un appro-
visionnement d'eau potable et à un genre
d'égouts sanitaires, convenables et suffi-
sants."

5 . Le paragraphe 3 de l'article 2 de la
Loi relative à la destitution de certains
officiers municipaux (Statuts refondus de
Québec, 1941, chapitre 235) est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"3° Les mots "officier municipal" dési-
gnent le directeur de la police d'une telle
municipalité, ou la personne qui remplit
dans la municipalité des fonctions ana-
logues et le secrétaire-trésorier."
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6 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 502, le suivant:

"5O2a. Tout locataire ou occupant
sujet à la taxe de locataire ou d'occupant,
doit donner avis au secrétaire-trésorier de
la ville qu'il abandonne ou quitte le local
sujet à la taxe de locataire ou d'occupant.
S'il ne le fait pas, il reste sujet à ladite
taxe tant et aussi longtemps qu'il n'aura
pas donné ledit avis, à moins qu'il appa-
raisse, par la confection d'un nouveau
rôle d'évaluation, qu'il a effectivement
quitté le local en question. Le conseil,
après avoir reçu l'avis, sur preuve suffi-
sante, peut rayer le nom de l'ancien loca-
taire ou occupant et inscrire celui du
nouveau."

7. Nonobstant les dispositions du cha-
pitre 220 des Statuts refondus de Québec,
1941, avec l'approbation de la Commis-
sion municipale de Québec, la ville pourra
acquérir, construire et entretenir un ou
des immeubles devant servir en totalité
ou en partie à des fins municipales, manu-
facturières ou industrielles, dont le coût
total ne devra pas dépasser cinquante
mille dollars.

8 . La ville est autorisée à louer ou
à vendre lesdits immeubles aux conditions
qu'elle déterminera pourvu que le prix
de vente ne soit pas inférieur au coût
desdits immeubles et que le prix de loca-
tion ne soit pas moindre que le montant
représentant six pour cent d'intérêt sur
le coût de construction.

9 . Pour les fins susdites, la ville pourra
emprunter une somme n'excédant pas
cinquante mille dollars par un règlement
d'emprunt conformément aux prescrip-
tions et formalités de la Loi des cités et
villes et de la Loi des dettes et emprunts
municipaux (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 217).

1 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


